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République Française                                                                      Département des Alpes de Haute Provence 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SISTERONAIS BUECH 

REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 13/09/21 
PROCES-VERBAL 

 
Le treize septembre deux mille vingt et un, à dix-sept heures, le conseil de communauté dûment 
convoqué le sept septembre deux mille vingt et un, s’est réuni en session ordinaire dans la salle des 
fêtes de Laragne (commune de Laragne-Montéglin), sous la présidence de M. Daniel SPAGNOU, 
président de la Communauté de Communes du Sisteronais Buëch. 
 
Membres du Conseil Communautaire : 
Nombre de membres en exercice : 89 
Nombre de présents ou représentés : 75 du point n° 1 au point n° 30 
Secrétaire de séance : Mme Emilie SCHMALTZ  
 
Présents ou représentés : 
 

 Pour la commune d’Authon : M. Alain RAHON 
 Pour la commune de Barret sur Méouge : Mme Annick ARMAND  
 Pour la commune de Bayons : M. Régis RIOTON 
 Pour la commune de Bellaffaire : M. Bernard CAVEING 
 Pour la commune de Châteaufort : Mme Geneviève DEMONTIS 
 Pour la commune de Clamensane : Mme Emilie VAUTRIN 
 Pour la commune d’Etoile St Cyrice : Mme Frédérique FONFREYDE  
 Pour la commune de Garde-Colombe : M. Damien DURANCEAU représenté par M. Gérard TENOUX à qui il 

a donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Daniel NUSSAS 
 Pour la commune de Gigors : M. Gérard MAGAUD  
 Pour la commune de La Motte du Caire : M. Jérôme FRANCOU 
 Pour la commune de La Piarre : Mme Frédérique XAVIER  
 Pour la commune de Laborel : Mme Renée MAOUI 
 Pour la commune de Lachau : M. Philippe MAGNUS  
 Pour la commune de Laragne-Montéglin : 

- M. Jean-Marc DUPRAT  
- Mme Martine GARCIN 
- M. Michel JOANNET 
- Mme Michèle MAFFREN (à partir du point n° 20, elle donne procuration à M. Jean-Marc DUPRAT) 
- M. Robert GARCIN 
- Mme Isabelle LAMONTRE-MOULIN 
- M. Maurice BRUN 
- Mme Anne TRUPHEME représentée par M. Maurice BRUN à qui elle a donné procuration 

 Pour la commune de Lazer : M. André GUIEU 
 Pour la commune du Bersac : M. Dominique DROUILLARD représenté par son suppléant, M. Thierry 

NEDELEC 
 Pour la commune du Caire : M. Jean-Michel MAGNAN  
 Pour la commune du Poët : M. Jean-Marie TROCCHI  
 Pour la commune de l’Epine : M. Luc DELAUP représenté par sa suppléante, Mme Violette VIAL 
 Pour la commune de Melve : M. Jean-Christian BORCHI 
 Pour la commune de Méreuil : Mme Annick REYNAUD-FREY 
 Pour la commune de Mison : 

- M. Robert GAY  
- Mme Maryline RICHAUD 

 Pour la commune de Monêtier Allemont : M. Frédéric ROBERT  
 Pour la commune de Montjay : M. Gilles MOSTACHETTI 
 Pour la commune de Montrond : M. Alain ROUMIEU (à partir du point n° 24, il donne procuration à Mme 

Annick REYNAUD-FREY) 
 Pour la commune de Moydans : Mme Marie-José DUFOUR 
 Pour la commune de Nibles : M. Jean-Jacques LACHAMP  
 Pour la commune de Nossage et Bénévent : M. Martial ESPITALLIER 
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 Pour la commune d’Orpierre : M. Gilles CREMILLIEUX  
 Pour la commune de Rosans : M. Lionel TARDY 
 Pour la commune de Saint André de Rosans : Mme Cécile LIOTARD représentée par Mme Marie-José 

DUFOUR à qui elle a donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Gilles TOUAT 
 Pour la commune de Saint Geniez : M. Olivier CHABRAND représenté par M. Alain RAHON à qui il a donné 

procuration en l’absence de son suppléant, M. Maxime FONFERRIER 
 Pour la commune de Saléon : M. Pascal LOMBARD 
 Pour la commune de Salérans : M. Eric DEGUILLAME  
 Pour la commune de Serres : 

- M. Fabrice FROMENT 
- M. Christian COULLOMB  
- Mme Arlette MAYER 

 Pour la commune de Sigottier : M. Jean DEPEYRE 
 Pour la commune de Sigoyer : M. Michel HERNANDEZ 
 Pour la commune de Sisteron : 

- M. Daniel SPAGNOU 
- M. Jean-Pierre TEMPLIER 
- Mme Christine REYNIER 
- Mme Nicole PELOUX représentée par M. Daniel SPAGNOU à qui elle a donné procuration 
- M. Bernard CODOUL représenté par M. Daniel SPAGNOU à qui il a donné procuration 
- M. Nicolas LAUGIER  
- Mme Cécilia LOUVION représentée par Mme Emilie SCHMALTZ à qui elle a donné procuration 
- Mme Christiane TOUCHE représentée par M. Jean-Pierre TEMPLIER à qui elle a donné procuration 
- Mme Françoise GARCIN  
- Mme Emilie SCHMALTZ  
- M. Patrick CLARES 
- M. Sylvain JAFFRE 
- Mme Stéphanie SEBANI 
- M. Jean-Louis CLEMENT 
- M. Jean-Pierre BOY 

 Pour la commune de Sorbiers : M. Yves RABASSE 
 Pour la commune de Thèze : M. Gérard DUBUISSON représenté par M. Jean-Michel MAGNAN à qui il a donné 

procuration en l’absence de son suppléant, M. Alain COMBE 
 Pour la commune de Trescléoux : M. Jean SCHULER représenté par M. Gilles CREMILLIEUX à qui il a donné 

procuration en l’absence de son suppléant, M. Daniel GIRARD 
 Pour la commune de Turriers : M. Jean-Yves SIGAUD  
 Pour la commune d’Upaix : M. Florent MARTIN  
 Pour la commune de Val Buëch Méouge : 

- M. Gérard NICOLAS 
- Mme Béatrice ALLIROL représentée par M. Gérard NICOLAS à qui elle a donné procuration 
- M. Grégory MOULLET 

 Pour la commune de Valavoire : M. Hervé MIRAN  
 Pour la commune de Valdoule : M. Gérard TENOUX 
 Pour la commune de Vaumeilh : Mme Elisabeth COLLOMBON 
 Pour la commune de Ventavon : M. Juan MORENO  
 Pour la commune de Villebois les Pins : Marianne ROUX  

 
 

Absents non représentés :  
 

 Pour la commune de Chanousse : M. Alain MATHIEU 
 Pour la commune d’Entrepierres : Mme Florence CHEILAN 
 Pour la commune d’Eourres : Mme Caroline YAFFEE  
 Pour la commune de Faucon du Caire : M. Robert ZUNINO  
 Pour la commune de La Bâtie Montsaléon : M. Alain D’HEILLY 
 Pour la commune de Montclus : Mme Catherine DESREUMAUX 
 Pour la commune de Ribeyret : Mme Christiane REYNAUD-DELAUP 
 Pour la commune de Sainte Colombe : M. Jean-Pierre ROUX  
 Pour la commune de Saint Pierre Avez : M. Florent ARMAND 
 Pour la commune de Savournon : M. Michel ROLLAND  
 Pour la commune de Sisteron : M. Cyril DERDICHE 
 Pour la commune de Sisteron : Mme Christiane GHERBI 
 Pour la commune de Sisteron : M. Franck PERARD 
 Pour la commune de Valernes : M. Jean-Christophe PIK  
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 
 
Ordre du jour : 
 
Gestion des déchets : 

 Attribution du marché de traitement des ordures ménagères de la CCSB 
 Lancement du marché pour les travaux de fermeture de l’ISDND de Sorbiers 
 Création d’un groupement de commandes pour la réalisation d’une étude sur l’intérêt d’une 

gestion publique de l’ISDND du Beynon 
 Contrat d’Objectifs « Prévention, tri des déchets et économie circulaire » avec la Région Sud 

PACA 
 Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets ménagers 

année 2020 
 

GEMAPI : 
 Motion concernant l’exercice de la compétence GEMAPI 
 Modifications statutaires du SMIGIBA 

 
Aménagement de l’espace : 

 Candidature à l’appel à projet FEADER « Stratégie de gestion forestière » pour l’élaboration 
d’une charte forestière territoriale 

 
Politique du commerce : 

 Avenant à la convention Opération Collective au titre du FISAC 
 Modification du règlement intérieur du FISAC 
 Attribution d’aides financières dans le cadre du FISAC 

 
Services à la population : 

 Transports scolaires : montant de l’aide aux familles pour l’année scolaire 2021-2022 
 Avenant à la convention de service commun d’adressage 

 
Finances : 

 Accord local compensatoire sur le photovoltaïque / attribution d’un fonds de concours à la 
commune de Montjay   

 Attribution de 2 fonds de concours à la commune de Sisteron / étude cuisine centrale et 
vidéosurveillance du parc d’activités du Val de Durance 

 Modification d’attribution d’une subvention à l’Auto Sport du Laragnais 
 Cotisation à l’Orchestre à l’Ecole 
 Constitution d’une provision au budget général 
 Reprise d’une provision au budget général 
 Budget général : décision modificative n° 1 
 Emprunts au budget annexe des déchets ménagers 
 Budget annexe des déchets ménagers : décision modificative n° 1 
 Constitution d’une provision au budget SPANC 
 Budget annexe du SPANC : décision modificative n° 2 

 
Ressources humaines :  

 Modification du tableau des effectifs : création et suppression d’emplois permanents 
 Création et modifications d’emplois non permanents 
 Réexamen de la situation indiciaire d'un agent en CDI à la suite de la modification du 

RIFSEEP 
 Renouvellement de la participation employeur à la prévoyance  
 Modification du règlement de formation  
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Moyens généraux : 

 Avenant n° 2 au lot n° 5 « Risques statutaires » du marché des assurances de la CCSB 
 
Questions diverses 
 

 
 
Lecture est faite par le président du compte-rendu de la réunion du Conseil Communautaire du 10 
juin 2021, qui est adopté et ensuite signé. 
 

 
 

Le Président rappelle que le récapitulatif des décisions qu’il a prises sur la période du 8 juin 2021 au 
9 septembre 2021 en application de la délégation donnée par l'assemblée délibérante (délibérations 
n° 74.20 du 29 juillet 2020 et n° 109.21 du 10 juin 2021), a été transmis pour information à l’ensemble 
des élus communautaires. 
 
Aucune question, ni observation n’est formulée. 
 

 
 
Daniel SPAGNOU félicite Robert GAY, Gérard NICOLAS, Gérard TENOUX et Anne TRUPHEME 
pour leur élection en tant que conseillers départementaux.  

 
 

 
En début de réunion, un film de promotion concernant l’école de musique intercommunale du 
Sisteronais Buëch est diffusé. Virginie ROUSSET, nouvelle directrice de l’école de musique, se 
présente aux élus. 
 
La future application pour les convocations du conseil communautaire est ensuite exposée aux 
conseillers communautaires. 
Il est convenu qu’une convocation-test sera adressée aux élus communautaires et municipaux courant 
octobre afin de permettre à chacun de s’approprier cet outil. Des formations seront organisées à la 
demande si nécessaire. 
 

 
 
 

1. Attribution du marché de traitement des ordures ménagères de la CCSB 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n° 14.21 du 4 février 2021, le conseil communautaire a autorisé le lancement du 
marché de traitement des ordures ménagères de la CCSB, pour une durée d’un an à partir du 1er 
octobre 2021, renouvelable 3 fois un an, soit une durée maximum de 48 mois. 
 
A la suite de cette délibération, une consultation par appel d’offres ouvert a été lancée le 4 juin 2021 
avec une date de remise des offres au 12 juillet 2021. 
 
Un seul pli a été reçu, celui de l’entreprise Alpes Assainissement. 
 
Après analyse de cette offre et à la suite de la présentation du rapport d’analyse, la Commission 
d’Appel d’Offres (CAO) réunie le 23 juillet 2021 a décidé d’attribuer le marché à cette entreprise, 
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avec une formulation fixe des prix (= les prix sont fixés pour chaque année dès la remise des offres 
et ne seront donc pas soumis à une formule de révision). 
 
Le montant du marché est estimé à 736 000 € HT pour la première année et 3 136 000 € HT pour la 
durée maximum du marché (4 ans). 
 
Michel JOANNET demande quel est le montant actuel du marché. 
 
Robert GAY indique que la CCSB traite actuellement 7 000 tonnes de déchets par an à 78 € HT la 
tonne (hors Taxe générale sur les Activités Polluantes) 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire acte la décision de la CAO et autorise le président 
à signer le marché de traitement des ordures ménagères avec l’entreprise Alpes Assainissement. 
 
 

2. Lancement du marché pour les travaux de fermeture de l’ISDND de Sorbiers 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Pour faire suite à la fin d’exploitation de l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux 
(ISDND) de Sorbiers, et conformément à la réglementation, il est nécessaire de réaliser des travaux 
de fermeture. 
ANTEA, maître d’œuvre de l’opération, a présenté le 28 juin 2021 le projet de réaménagement final 
au groupe de travail « suivi ISDND Sorbiers » et aux membres de la Commission d’Appel d’Offres, 
en présence des inspecteurs de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement (DREAL). 
 
Les principales hypothèses retenues sont les suivantes : 

 Scénario avec plateau en pente vers le Sud (à la place du dôme prévu initialement) 
 Implantation de bornes complémentaires pour le suivi de la stabilité des digues  
 Reprise des digues 2 et 3 (partie Est) 
 Couvertures imperméables sur le haut de l’alvéole 4 et les digues 
 Adaptation du réseau biogaz en réseau mixte en réalisant 3 puisards supplémentaires 
 Aucun traitement antiérosif sur le talus nord-est à intégrer aux travaux. Campagnes renforcées 

de nettoyage du fossé 
 Gestion des eaux de ruissellement 
 Gestion du biogaz 
 Sécurisation du site (clôture, portails, démantèlement des installations, etc.) 
 Réseau électrique : adaptation du réseau pour les futurs besoins (fourreaux, coffrets, dalles, 

raccordement électrique). 
 
Le programme de travaux a été approuvé par les inspecteurs de la DREAL dans la mesure où il répond 
aux obligations règlementaires. 
 
Il est estimé à 1 005 000 € HT (hors maîtrise d’œuvre et missions de contrôle externe). La consultation 
correspondante serait donc faite selon une procédure adaptée. 
 
Les travaux pourraient débuter en mars 2022, pour une durée estimée de 8 mois. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve le lancement du marché de travaux de 
fermeture de l’ISDND de Sorbiers tel que décrit précédemment. 
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3. Création d’un groupement de commandes pour la réalisation d’une étude sur 
l’intérêt d’une gestion publique de l’ISDND du Beynon 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Dans un souci de maîtrise des dépenses publiques, la CCSB, en partenariat avec 9 autres 
Établissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre (la Communauté 
d’Agglomération de Gap Tallard Durance, Provence Alpes Agglomération, la Communauté de 
Communes du Briançonnais, la Communauté de Communes du Buëch Dévoluy, la Communauté de 
Communes du Champsaur Valgaudemar, la Communauté de Communes du Guillestrois Queyras, la 
Communauté de Communes du Pays des Ecrins, la Communauté de Communes de Serre-Ponçon et 
la Communauté de Communes de Serre-Ponçon Val d’Avance) et 2 syndicats compétents en matière 
de traitement des déchets ménagers (le Syndicat MIxte de Traitement des Ordures Ménagères du 
Guillestrois, du Queyras et de l’Argentiérois et le SYndicat mixte Départemental d’Elimination, de 
Valorisation des Ordures Ménagères des Alpes de Haute Provence) a engagé une réflexion sur 
l’intérêt d’une gestion publique du centre d’enfouissement des déchets du Beynon. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de faire réaliser une prestation intellectuelle délivrée par un bureau 
d’étude permettant un éclairage technique, financier et juridique sur la pertinence et la faisabilité de 
l’exploitation publique du Beynon. Il s’agirait d’une étude préalable d’aide à la décision. 
 
La réalisation de l’étude s'exécuterait en 4 phases distinctes : 
 Phase n°1 : Diagnostic du site (technique, économique, relations contractuelles et 

partenariales) avec définition du ou des scénarios proposés pour la réalisation du projet, 
 Phase n°2 : Estimation des coûts d’investissement, de fonctionnement et de post-exploitation 

pour chaque scénario d'exploitation proposé, 
 Phase n°3 : Aide à la décision relative aux modalités de collaboration entre collectivités, de 

partenariat avec la commune de Ventavon, la Sablière du Beynon, Alpes Assainissement, au 
portage du financement et au mode de gestion, 

 Phase n°4 : Définition d’une feuille de route avec proposition d’un plan d’actions et d’un 
échéancier. 

 
Pour recourir à ce marché d’études, la Communauté d’Agglomération Gap Tallard Durance propose 
la constitution d’un groupement de commande dont elle serait coordonnateur mandataire, cette 
fonction portant à la fois sur la passation, l’attribution et l’exécution du marché au nom de l’ensemble 
des membres du groupement, dans les conditions prévues au Code de la Commande Publique en ses 
articles L.2113-6 et L.2113-7.   
 
Les dépenses seraient partagées entre les membres du groupement selon une clé de répartition 
calculée au prorata de leurs tonnages annuels d’ordures ménagères et encombrants enfouis sur les 
années cumulées 2018 et 2019. Pour la CCSB, cela correspond à 12,2% des frais d’étude et de 
coordination. 

 
Afin de permettre une réelle coopération entre les membres, à la fois pendant la phase de passation et 
pendant la phase d’exécution du marché, il est proposé de constituer un Comité de Pilotage (COPIL) 
avec des élus issus de chacune des collectivités adhérentes.  
 
Daniel SPAGNOU précise que l’idée de lancement de cette étude a été proposée par Roger DIDIER, 
Président de Gap Tallard Agglomération. Il le remercie vivement de cette initiative.   
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire :  

- approuve la participation de la CCSB à la réalisation d’une étude sur l’intérêt d’une gestion 
publique de l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux du Beynon ; 

- autorise le président à signer la convention de groupement de commande dans les conditions 
exposées ci-dessus ; 
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- désigne Alain D’HEILLY comme délégué titulaire et Frédéric ROBERT comme délégué 
suppléant pour siéger au COPIL de l’étude. 

 
 

4. Contrat d’Objectifs « Prévention, tri des déchets et économie circulaire » avec la 
Région Sud PACA 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Dans le cadre du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET), la Région Sud PACA propose la mise en place d’un « Contrat d’objectifs » : 
prévention, tri des déchets et économie circulaire afin d’encourager les EPCI à atteindre les objectifs 
du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD). La volonté de la Région est de 
signer des contrats d’objectifs avec des EPCI avant la fin de l’année 2021. Ce contrat servira de cadre 
aux futures demandes de subvention. 
 
La CCSB est identifiée par la Région Sud PACA comme un EPCI acteur et engagé sur ces 
thématiques. Dans la conjoncture actuelle (augmentation du taux de TGAP, hausse des coûts de 
traitement des déchets et baisse des rachats matière), il est nécessaire de réduire les déchets sur le 
territoire et d’agir sur le terrain. 
Afin de pouvoir contractualiser avec la Région Sud PACA et bénéficier de subventions pour les 3 ans 
à venir, le groupe de travail « prévention des déchets » propose une stratégie globale en trois axes :  
 Prévention (= mise en œuvre du Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés),  
 Harmonisation (= poursuite de l’harmonisation des containers des déchets ménagers à l’échelle 

de la CCSB sur les secteurs collectés en régie : la Motte-Turriers, Laragnais et Sisteronais) 
 Valorisation (= création et structuration de nouvelles filières de recyclage de déchets tels que 

polystyrène, menuiseries des fenêtres et des portes, placoplâtre, etc… en partenariat avec les 
entreprises du territoire). 

 
Un budget prévisionnel a été établi pour concourir à la réalisation de ce contrat. 
Il est proposé à titre indicatif et n’a aucune valeur contractuelle. L’objectif du contrat est de s’engager 
sur une stratégie globale avec des engagements financiers déposés au fil de l’eau.  
Le budget sur 3 ans est évalué à 10 019 000 € (dont 7 214 000 € correspondent à des actions déjà 
déposées dans le cadre du Contrat d’Avenir et 800 000 € pour l’achat de véhicules électriques ou 
hybrides dans le cadre de la transition énergétique). 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire :  

- approuve la contractualisation avec la Région Sud PACA pour une durée de 3 ans ; 
- autorise le président à signer le contrat d’objectifs selon les axes exposés ci-dessus. 

 
 

5. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’élimination des déchets 
ménagers – année 2020 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Un rapport annuel sur la gestion et la prévention des déchets doit être établi chaque année et présenté 
au conseil communautaire en application des dispositions de l'article D.2224-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Ce rapport a pour objectif de mieux connaître et faire connaître les conditions techniques, 
organisationnelles et économiques dans lesquelles le service public d’élimination des déchets 
ménagers effectue ses missions. Il doit être tenu à la disposition du public dans les locaux de la CCSB 
et dans ses communes membres. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire acte de la présentation du rapport annuel sur le 
prix et la qualité du service public d’élimination des déchets pour l’année 2020. 
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Frédéric ROBERT souligne que si les résultats de 2020 sont plutôt bons en termes de réduction de 
tonnage des ordures ménagères et de tri, chaque habitant du territoire produit néanmoins 5 kg de 
déchets par semaine.  
De plus, depuis le mois de janvier 2021, le tonnage des déchets collectés par la CCSB augmente de 
manière régulière et continue.  
Sur les ordures ménagères, l’augmentation relevée atteint pratiquement 7 % par rapport à 2019 (année 
hors pandémie). En parallèle, le tonnage de certaines matières recyclables comme le papier et le verre 
diminue fortement. 
Au global, tous types de déchets confondus, il a été collecté 56 tonnes de déchets en plus, alors qu’une 
diminution de 80 tonnes sur cette période était espérée. 
Dans les déchetteries on observe des augmentations de tonnage sur la majorité des flux dont les plus 
coûteux à traiter (encombrants, bois, déchets verts, déchets ménagers spéciaux). Au global, 
l’augmentation est de 34 % par rapport à 2019. 
 
L’augmentation des tonnages des déchets les plus coûteux à traiter pourra, à court terme, impacter le 
budget si la tendance du premier semestre se poursuit au second semestre. La hausse des tonnages 
représente un dépassement de 80.000 € par rapport aux prévisions pour le premier semestre. 
 
 

6. Motion concernant l’exercice de la compétence GEMAPI 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
La compétence GEstion des Milieux Aquatique et Prévention des Inondations (GEMAPI), créée par 
la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) 
du 27 janvier 2014, a été complétée et mise à jour par la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République (NOTRE) du 7 août 2015, la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages du 8 août 2016 et enfin par la loi GEMAPI du 30 décembre 2017. 
Cette compétence est exercée exclusivement par les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI). 
 
L’attribution de la compétence obligatoire GEMAPI aux EPCI n’ayant été accompagnée d’aucun 
transfert de moyens financiers, l'Etat a créé la possibilité pour les intercommunalités de lever une 
nouvelle taxe, dite GEMAPI, pour en financer l’exercice. Cette taxe permet de financer 
exclusivement les dépenses correspondant à l’exercice de la GEMAPI. Elle est votée chaque année 
par le conseil communautaire qui en détermine le montant global dans le respect d'un plafond fixé 
légalement à 40 € / habitant, population DGF. 
 
Cette taxe est injuste car elle est calculée sur un périmètre administratif qui ne tient pas compte de la 
démographie et de la géographie des territoires. 
 
Dans le Sisteronais Buëch, la Communauté de Communes compte une faible densité de population 
(17 hab/km2) pour une superficie de près 1500 km² sur trois départements (la Drôme, les Hautes-
Alpes et les Alpes de Haute Provence).  
La CCSB est couverte par un bassin versant de montagne, traversé par les rivières torrentielles « Le 
Buëch » (85 km), la Durance, le Torrent du Sasse (40 km), du Vançon (22km), et leurs nombreux 
affluents. Le territoire comptabilise plus de 500 km de cours d’eau dont un linéaire conséquent à 
proximité direct d’enjeux infrastructures bâtis ou de voiries, plus de 35 km de digues, des contraintes 
conséquentes d’exhaussement et plus de 110 ouvrages de protection de berges. Une grande partie des 
systèmes d’endiguement, pour lesquels des démarches de classement pourraient être engagées, sont 
en mauvais état et nécessitent d'importants travaux d’entretien. L’étude hydromorphologique engagée 
en 2018 par le Syndicat Mixte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents recense, 
uniquement sur le bassin versant du Buëch (45% du territoire) et ses principaux affluents, 55 digues, 
46 protections de berge ponctuelles et 70 ponts. 
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Or, les investissements prévisionnels à réaliser par la CCSB au titre de la compétence GEMAPI pour 
garantir la protection contre les crues (= soit 30 actions prioritaires recensées à ce jour) représentent 
un montant de dépense évalué à plus de 10 000 000 €.  
Par ailleurs, la CCSB s’est engagée dans une démarche de préservation et d’entretien de ses milieux 
aquatiques avec notamment le maintien et la restauration des espaces de bon fonctionnement des 
cours d’eau et le rétablissement de l’équilibre sédimentaire amont aval. Au-delà des zones humides 
sources de biodiversité, il s’agit de conserver les zones de régulation des sédiments avec une 
importance particulière au niveau des confluences et zones de réduction de pente, notamment à 
l’approche d’enjeux infrastructures comme les ponts historiques du XVIème s. de Sisteron. Ces 
actions ont également un coût estimé à minima à 650 000 € pour seulement 27% du territoire sur une 
projection de six ans. À titre d’exemple le précédent contrat rivière 2008-2015 concernant le Buech 
dont la CCSB compte plus de 50% du bassin versant s’élevait à 11 millions d’euros pour le volet 
entretien et restauration.  
 
Depuis novembre 2016, le territoire du Sisteronais Buëch a connu de fortes intempéries occasionnant 
des phénomènes hydrologiques conséquents. La prise en compte de ces événements va nécessiter un 
investissement technique et financier conséquent pour un retour à un état normal. 
Ces événements appellent également à la plus grande vigilance vis-à-vis de l’évolution des 
phénomènes climatiques et de leur saisonnalité. 
Le risque est grand, pour les élus communautaires du territoire, d’être placés dans l’incapacité 
d’assumer les responsabilités très fortes qui leur sont confiées alors que la protection des populations 
est en jeu. 
 
Le plafond de taxe mobilisable légalement pour le territoire du Sisteronais Buëch s’avère donc d’ores 
et déjà insuffisant et ne permettra pas à la communauté de communes d’assumer les responsabilités 
qui sont les siennes en termes de GEMAPI.  

 
Ainsi, le mécanisme de la taxe GEMAPI est totalement inopérant sur un territoire comme celui de la 
CCSB conjuguant le relief montagneux, une densité et des caractéristiques spécifiques des cours 
d’eau avec une faible démographie, et un dispositif fiscal inéquitable et insuffisant pour donner aux 
élus locaux les moyens de protéger les populations. 
 
Par cette motion, les élus communautaires du Sisteronais Buëch :  

- émettent la plus grande réserve, au regard des éléments de contexte partagés ci-avant, sur leur 
capacité à assumer dès 2021, les obligations GEMAPI qui sont désormais les leurs ; 

- sollicitent une révision des moyens alloués aux EPCI pour permettre à ceux dont la 
configuration est atypique, de pouvoir assumer pleinement la compétence GEMAPI. Cela 
passe par le fait d'affecter des moyens financiers supplémentaires, sans que cela ne se traduise 
par un nouvel effort fiscal sur les administrés ou les acteurs économiques locaux ; 

- sollicitent la solidarité nationale pour le maintien de l’économie dans les territoires ruraux et 
de montagne, qui passe par la protection des infrastructures et une bonne gestion des 
ressources naturelles. 

 
Daniel SPAGNOU souligne qu’avec la GEMAPI, l’Etat a transféré aux intercommunalités une 
compétence scélérate. 
 
 

7. GEMAPI : modifications statutaires du SMIGIBA 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 67 (63 pour, 4 contre et 8 abstentions) 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la compétence GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention contre les 
Inondations (GEMAPI) revient aux EPCI. L’Agence de l’Eau et les services de l’Etat préconisent une 
gestion par bassin versant et une solidarité amont-aval pour financer les coûts des aménagements de 
protection des inondations. 
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Afin de répondre à ces enjeux et de pouvoir exercer la compétence GEMAPI dans son intégralité pour 
le compte de ses communautés de communes membres, le Syndicat Mixte de Gestion 
Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents (SMIGIBA) propose de modifier ses statuts. Le 
conseil syndical du SMIGIBA a délibéré en ce sens le 7 juillet 2021. 
 
Les modifications concernent principalement : 

 
L’article 4 qui définit l’ensemble des compétences et missions transférées au SMIGIBA par tous ses 
membres.  

 Les missions GEMAPI (alinéas 1, 2, 5 et 8 de l’article L211-7 du Code de l’Environnement) 
que le SMIGIBA exerçait partiellement. 
 L’aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
 L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 

accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau hydrographique ; 
 La défense contre les inondations ; 
 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines ;   
 

 Les missions hors GEMAPI (alinéas 7, 11 et 12 de l’article L211-7 du Code de 
l’Environnement) que le SMIGIBA exerçait déjà : 
 La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
 La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau 

et des milieux aquatiques ; 
 L'animation et la concertation dans le domaine de la prévention du risque 

d’inondation ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques.  

 
L’article 8 qui propose que le fonctionnement du syndicat soit régi par un règlement intérieur. Celui-
ci sera adopté et révisable par délibération du comité syndical. Il règlera le fonctionnement du comité 
syndical et du bureau du SMIGIBA, mais aussi plus largement le fonctionnement de la coopération 
avec ses membres.  
A ce titre, il définira en complément des dispositions statutaires : 

 les modalités financières de participations des EPCI au syndicat en fonction des actions 
relevant de la GEMAPI ou pas, 

 les modalités d’évolution des contributions financières et l’association de l’ensemble des 
EPCI membres du syndicat aux décisions s’y rapportant. 
 

Ce document constituera la référence pour les élus et permettra aux membres du comité syndical de 
remplir leur mandat de façon efficace et démocratique.  
 
 
L’article 9 qui définit les modalités de recettes pour le syndicat.  
La mission de défense contre les inondations induit une charge financière de fonctionnement et 
d’investissement importante. C’est pourquoi il a été décidé en comité syndical de procéder à une 
solidarité de bassin versant pour financer les actions soit : 

- 25% de solidarité de bassin versant  
- 75% à la charge de la communauté de communes concernée géographiquement par 
l’aménagement du bassin et la gestion du système d’endiguement. 

Pour les autres actions, incluant l’organisation du syndicat, les missions liées à la GEMA et les 
missions hors GEMAPI, la clé de répartition reste identique à savoir 50% de la population DGF du 
bassin versant et 50% du potentiel fiscal du bassin-versant. 
 
L’approbation de ces modifications statutaires du SMIGIBA par le conseil communautaire vaut le 
transfert de la compétence GEMAPI au syndicat. 
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Daniel SPAGNOU rappelle que le SMIGIBA a organisé une réunion d’information sur le transfert 
de la compétence GEMAPI le 7 septembre 2021 à Serres et il regrette que peu d’élus aient répondu 
présents à cette réunion. 
Il rappelle que si la CCSB garde la compétence, il sera difficile pour elle d’obtenir des financements 
de l’Agence de l’Eau pour la réalisation des travaux dans la mesure où on demande une logique de 
bassin versant et de solidarité amont-aval qui implique une gestion globale de la rivière.  
Il demande à Robert GARCIN, président du SMIGIBA, de faire part au conseil communautaire de 
la décision du conseil syndical quant aux futurs locaux du SMIGIBA. 
 
Robert GARCIN souligne la qualité des interventions lors de la réunion d’information sur le transfert 
de la compétence. Il indique qu’à l’issue d’un vote à bulletins secrets, le site de Veynes a obtenu 11 
voix et celui de Lagrand 6 voix. C’est donc le site de Veynes qui sera retenu pour accueillir les agents 
du SMIGIBA. 
 
Daniel SPAGNOU rappelle que la CCSB dispose de 8 représentants au conseil syndical. Il en déduit 
que 2 élus de la CCSB n’ont pas défendu le site de Lagrand. 
 
Florent MARTIN indique avoir lu qu’une étude sur la situation financière du syndicat était en cours. 
Il souhaiterait pouvoir attendre les résultats de cette étude pour se prononcer sur le transfert de la 
compétence GEMAPI. 
 
Daniel SPAGNOU répond que l’étude a pour objectif d'établir une prospective financière sur la durée 
du mandat pour voir notamment l'impact dans le temps du programme de travaux prévus dans le cadre 
de la GEMAPI sur les cotisations des EPCI membres du syndicat. Il rappelle par ailleurs que les 
conseils communautaires ont jusqu’au 12 octobre pour se prononcer sur la modification des statuts 
du SMIGIBA. Daniel SPAGNOU indique également qu’une dissolution du SMIGIBA impliquerait 
une reprise du personnel et des biens du syndicat par les intercommunalités membres. Ce sont des 
éléments à prendre en compte. Il relève enfin la responsabilité qui serait la sienne par rapport à cette 
compétence si elle était gérée en direct par la CCSB.  
 
Annick REYNAUD FREY souligne que si la CCSB transfère la compétence, il n’y aura pas de 
possibilité de retour en arrière. C’est un point qui lui pose problème. 
 
Robert GARCIN rappelle qu’à ce jour la délégation de compétence n’est pas possible car le 
SMIGIBA n’a ni le statut d’Etablissement Public Territorial de Bassin, ni celui d’Etablissement 
Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux. 
 
Daniel SPAGNOU indique que c’est la CCSB qui dispose du plus grand nombre d’élus au conseil 
syndical. Il est donc possible de peser sur les décisions. Il souligne aussi que le président du SMIGIBA 
est un élu de la CCSB. 
 
Florent MARTIN déplore que le délai de vote ne puisse pas être reporté. Il considère que c’est un 
délai administratif et qu’une entente devrait être possible avec le SMIGIBA pour reporter ce délai. 
 
Daniel SPAGNOU rappelle qu’il s’agit d’un délai légal. 
 
Juan MORENO insiste sur la mobilisation de tous les élus du conseil syndical qui sera nécessaire 
pour maîtriser l’action du syndicat. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la révision des statuts du SMIGIBA telle 
que définie par délibération n°2021-023 du conseil syndical du SMIGIBA du 7 juillet 2021. 
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8. Candidature à l’appel à projet FEADER « Stratégie de gestion forestière » pour 
l’élaboration d’une charte forestière territoriale 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n° 316.17 du 19 décembre 2017, le conseil communautaire a défini d’intérêt 
communautaire au titre de la compétence « protection et mise en valeur de l’environnement » 
l’élaboration de chartes forestières. 
De manière plus large, la CCSB exerce différentes compétences en lien avec la forêt et sa valorisation. 
La forêt représente un levier de développement économique durable à protéger et mettre en valeur. 
Alors que la CCSB élabore des documents de planification comme le Schéma de Cohérence 
Territoriale ou le Plan Climat Air Energie Territorial, la filière forêt-bois est un axe qu’il faut intégrer 
aux stratégies et actions intercommunales et communales. 
A ce titre, par délibération n° 63.21 du 29 mars 2021 le conseil communautaire a approuvé la signature 
d’une convention de partenariat avec les communes forestières des Alpes de Haute-Provence et des 
Hautes-Alpes.  
 
Pour ces différentes raisons, lors de sa réunion du 12 avril 2021, le bureau communautaire a donné 
un avis favorable de principe à la candidature de la CCSB à l’appel à projet FEADER « Stratégies 
locales de développement pour la gestion de la forêt ». 
Cet appel à projet constitue une opportunité pour élaborer une charte forestière sur l’ensemble du 
territoire de la CCSB, avec une subvention à hauteur de 80%.  
Afin d’alimenter la candidature de la CCSB et de mieux connaitre les enjeux liés à la forêt sur le 
territoire, une enquête a été diffusée auprès des maires de l’intercommunalité.  
 
L’élaboration d’une charte forestière repose sur trois étapes : 

 Réalisation d’un diagnostic abordant la thématique forestière dans sa globalité ;  
 Définition de la stratégie forestière du territoire avec mise en place et animation de groupes 

de travail techniques et de comités de pilotage ; 
 Elaboration d’un programme d’actions en concertation avec les acteurs concernés (élus, 

Communes forestières, Office National des Forêts, Centre National de la Propriété Forestière, 
Association Forestière pour l’Amélioration des Boisements, Parc Naturel Régional, Chambres 
d’agriculture…) ; 

 
Les moyens nécessaires à ce projet impliquent le recrutement par la CCSB d’un chargé de mission 
pour une durée de 2 ans afin de suivre l’élaboration de la charte forestière ainsi que de la mise en 
œuvre des actions pilotes, en lien avec les partenaires. 
 
Les communes forestières 04 et 05 sont partenaires de la candidature de la CCSB et apporteront leur 
soutien technique à l’élaboration de la charte. 
 
Le budget prévisionnel du projet est de 115 253, 28 €, avec le plan de financement suivant : 
 

Dépenses prévisionnelles 
Montant des 
dépenses  

Aide 
FEADER 
sollicitée 
(80%) 

Auto 
financement 

Total  

Prévisionnel des dépenses de 
rémunération  

70 385, 28 € 56 308, 22 € 14 077, 06 € 70 385, 28 € 

Prévisionnel des dépenses prestations 44 868, 00 € 35 894, 40 € 8 973, 60 € 44 868, 00 € 

Total  115 253, 28 € 92 202, 62 € 23 050, 66 € 115 253, 28 € 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la candidature de la CCSB à l’appel à projet FEADER  « Stratégie de gestion 
forestière » pour l’élaboration d’une charte forestière territoriale ; 

- autorise le président à signer les documents nécessaires à la réalisation de ce projet. 
 
 

9. Avenant à la convention Opération collective au titre du FISAC 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 74 (74 pour et 1 abstention) 
 
Par décision ECO n°07/2020 du 12 juin 2020, le Président a signé avec avec l’Etat (Direction 
Générale des Entreprises) une convention « Opération Collective au titre du dispositif Fonds 
d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce (FISAC) » qui vise à favoriser la 
création, le maintien, la modernisation, l’adaptation et la transmission des entreprises et commerces 
de proximités. 
 
L’une des actions prévues dans la convention pour un montant de 15.000 € ne sera pas réalisée : elle 
concerne l’embauche d’un animateur du commerce et de l’artisanat. L’emploi de manager de 
commerces sur lequel s’appuie actuellement la CCSB est en effet déjà financé par des crédits 
européens Leader. 
Une seconde enveloppe, « Aides directes : accessibilité », d’un montant de 54 000 € dont le 
financement est réparti à parts égales entre l’Etat et la CCSB, n’a pas été entamée, aucun dossier de 
demande de travaux d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite n’ayant été accepté à ce jour. 
 
Depuis le lancement de l’opération FISAC, 27 commerçants ont été accompagnés par les aides 
directes à la modernisation, soit une attribution d’environ 137 000 € de subventions. Pour rappel, le 
montant de l’action « Aides directes : modernisation » est de 157 500 €.  
87 % du budget ont donc été consommés.  
Pour l'enveloppe Etat, ce sont près de 60 000 € de subventions sur les 63 000 € prévus qui ont été 
attribués. Or, plusieurs commerçants ont déposé des dossiers ou sont en cours de montage de leur 
demande, pour un montant total dépassant les crédits disponibles.  
 
Devant l'engouement des commerçants et le nombre de projets en maturation sur le territoire, le 
comité de pilotage FISAC propose de solliciter un avenant à la convention avec la DGE afin de 
modifier la répartition des crédits Etat par action de manière suivante : 

- Annulation de l’action en fonctionnement « Animateur du commerce et de 
l’artisanat » d’un montant de 15 000 € ; 

- Annulation de l’action en investissement « Aides directes : accessibilité » d’un 
montant de 27 000 € ; 

- Modification de l’action en investissement « Aides directes : modernisation » par 
transfert des crédits correspondant aux actions annulées soit 42 000 €, portant le 
montant global de la subvention Etat à 105 000 € contre 63 000 € dans la convention 
initiale. A titre d’information, la CCSB transfèrera également son enveloppe de 
27 000 € initialement prévue pour l’accessibilité.  

 
En parallèle, la DGE propose de prolonger la convention jusqu’au 13 mars 2023. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la nouvelle répartition financière des actions FISAC; 
- approuve la prorogation de 3 mois de la convention au 13 mars 2023 ; 
- autorise le président à signer l’avenant à la convention FISAC proposé par la DGE. 
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10. Modification du règlement intérieur du FISAC 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n° 140.20 du 5 novembre 2020, le conseil communautaire a défini les termes du 
règlement intérieur d’octroi des aides directes aux commerçants, artisans et associations de 
commerçants par l’intermédiaire du FISAC.  
 
Pour rappel, le FISAC accompagne les entreprises viables ou en reprise d’activité dans les travaux de 
modernisation de leurs locaux ou de leurs équipements commerciaux. La prise en charge peut 
atteindre 40% des dépenses subventionnables pour les investissements en équipement et 50% pour 
les travaux de modernisation du local, dans la limite de 15 000 € de dépenses. Le FISAC accompagne 
par ailleurs les trois associations de commerçants du territoire (Les Boutiques du Rocher à Serres, les 
Enseignes du Laragnais à Laragne-Montéglin et l’APACS à Sisteron) pour leurs dépenses 
d’animation et de communication.   
 
Est proposée la révision des articles suivants :  

- Article 1 : ajout d’une clause d’éligibilité pour les entreprises dont un changement 
d’activité principale a été imposé par un motif impérieux et justifié ;  

- Article 5 : modification des coordonnées de contact du manager de commerces ; 
- Article 7 : précisions sur les conditions de versement de l’aide ; 
- Article 8 : correction d’une coquille dans le texte.  


Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la modification du règlement intérieur 
du FISAC.  
 
 

11. Attribution d’aides financières dans le cadre du FISAC 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 74 (74 pour et 1 abstention) 
 
La communauté de communes est seule bénéficiaire des fonds alloués par le FISAC. A ce titre, elle 
perçoit les subventions, qu’elle reverse ensuite aux porteurs de projets. Les subventions versées aux 
porteurs de projets cumulent la part allouée par le FISAC et la part allouée par la communauté de 
communes.  
 
Le comité de pilotage qui s’est réuni le 6 septembre 2021 a émis un avis favorable concernant 
l’attribution d’une aide FISAC pour les dossiers suivants : 
 
 Opérations collectives – animations cœur de ville 

Pour mémoire, les taux de participation se répartissent de la façon suivante : 
 Animations cœur de ville : 30 % FISAC et 30 % CCSB 

 

Nom 

Dénomination sociale 

 

Nature de l’opération 

Montant HT 
ou net de 
taxe de 

l’opération 

Taux 
d’aides 

Subvention 
accordée 

APACS (Sisteron) 
Les journées du fait main 2 656,54 € 60 % 1 593,92 € 
Fête des terrasses et Kids Day 6 382,13 € 60 % 3 829,28 € 
Sisteron au temps Vikings 26 936,55 € 60 % 16 161,93 € 

 
 Aides directes aux entreprises 

 
Pour mémoire, les taux de participation se répartissent de la façon suivante : 

 Aides directes aux entreprises :  
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 Mise en valeur des commerces : 20 % FISAC et 30 % CCSB 
 Modernisation de l’équipement commercial et accessibilité : 20 % FISAC et 20 % CCSB 

 

Nom  
Dénomination 
sociale 

Nature de l’opération 
Montant HT 
de 
l’opération 

Taux 
d’aides 

Subvention 
accordée  

Seinturier Marielle 
(Sisteron) 

Travaux de rénovation 10 350 €  30 % 3 105 € 
Sièges pour salle d’attente 1 040 € 20 % 208 € 
Total 11 390 €  3 313 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- attribue les subventions dans le cadre du programme FISAC telles que décrites ci-dessus ; 
- autorise le président à signer les conventions d’attribution. 

 
 

12. Transports scolaires : montant de l’aide aux familles pour l’année scolaire 2021-
2022 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n° 166.18 du 30 juillet 2018, le conseil communautaire a défini d’intérêt 
communautaire, au titre de la compétence « action sociale », l’aide aux familles pour le financement 
du transport scolaire. 
 
Dans ce cadre, la CCSB participe aux frais de transport scolaire des élèves, collégiens et lycéens 
résidant sur son territoire. 
Cette aide consiste à rembourser aux familles une partie du coût de l’abonnement de transport dont 
elles s’acquittent auprès de la Région. 
Elle a représenté une dépense de 40 016 € pour la CCSB en 2019-2020 (taux d’aide fixé à 85 %), et 
de 36 206 € en 2020-2021 (taux d’aide fixé à 80 %). 
 
Les tarifs adoptés par la Région Sud PACA pour la rentrée 2021-2022 sont identiques à ceux de 
l’année scolaire 2020-2021 : 

- 90 € pour les familles ayant un quotient familial supérieur à 700 €. Pour les familles 
nombreuses, la Région prévoit un remboursement partiel de 45 € à compter du 3ème 
abonnement Pass Zoo. 

- 45 € pour les familles ayant un quotient familial inférieur ou égal à 700 €.  
 
Le règlement de la Région Auvergne Rhône Alpes 2021-2022, concernant les 3 communes de la 
Drôme, reste inchangé. La Région applique la gratuité pour les enfants âgés de moins de seize ans. 
La participation familiale annuelle est de 93 € pour les enfants âgés de plus de seize ans. 
 
Le bureau qui s’est réuni le 2 septembre 2021 propose que l’aide attribuée par la CCSB reste fixée à 
hauteur de 80 % du coût de l’abonnement.  
 
Pour que les familles puissent solliciter de l’aide de la CCSB, un formulaire sera mis à leur disposition 
en ligne sur le site internet de la communauté de communes. Il sera à retourner accompagné d’un 
justificatif de paiement et d’un RIB. 
L’aide sera versée dans les trois mois suivant la réception des demandes dûment justifiées.   
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve le versement d’une aide aux familles pour le transport scolaire, à hauteur de 80 % 
de la dépense acquittée auprès des services de la Région pour l’année scolaire 2021-2022 ; 
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- autorise le président à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette aide aux 
familles. 

 
 

13. Avenant à la convention de service commun d’adressage 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n° 88.20 du 29 juillet 2020, le conseil communautaire a approuvé la création d’un 
service commun d’adressage qui consiste à mettre de l’ingénierie technique à la disposition des 
communes pour réaliser leur plan d’adressage. Pour rappel, il s’agit de définir des adresses normées 
pour l’ensemble des voies et des bâtis d’une commune. Le plan d’adressage implique la dénomination 
de toutes les voies communales ainsi que la numérotation de toutes les habitations et locaux 
professionnels. 
 
Une convention a été établie pour formaliser les relations entre la CCSB et les communes adhérentes 
au service commun. 
 
L’article 3 de cette convention qui concerne les dispositions financières prévoit des tarifs forfaitaires 
calculés en fonction des tranches de population des communes comme suit : 

 

              Population Tarif CCSB  

15 à 50 habitants 1800 € 
51 à 100 habitants 1900 € 
101 à 200 habitants 2000 € 
201 à 300 habitants 2600 € 
301 à 400 habitants 3000 € 
401 à 999 habitants 4000 € 

 
Ces tarifs concernent la réalisation, par la CCSB, de l’adressage complet des communes comprenant 
toutes les missions décrites à l’article 2.2.b. 
 
Aujourd’hui, la commune de Bayons qui a réalisé l’adressage en interne rencontre des difficultés pour 
déposer ses données sur la Base Adresse Nationale (phase finale de l’adressage). Elle a sollicité la 
CCSB afin d’obtenir une aide pour la réalisation de cette mission. 
Afin de respecter l’équité envers les 18 communes qui ont conventionné avec la CCSB pour la 
réalisation de l’adressage, le bureau propose l’instauration d’un nouveau tarif horaire de 50 € pour la 
seule mission de diffusion des données dans la Base Adresse Nationale et auprès des services d’Etat 
concernés. 
 
 
L’article 3 de la convention doit être modifiée par avenant pour intégrer ce nouveau tarif. 
  
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la nouvelle tarification du service commun d’adressage ; 
- autorise le président à signer l’avenant à la convention. 

 
 

14. Accord local compensatoire sur le photovoltaïque / attribution d’un fonds de 
concours à la commune de Montjay 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
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Par délibération n° 45-21 du 29 mars 2021 modifiée le 10 juin 2021, le conseil communautaire a 
approuvé les principes de mise en place d’un fonds de concours compensatoire pour le photovoltaïque 
concernant 7 communes de la CCSB : la Bâtie Montsaléon, L’Epine, Melve, Mison, Montjay, 
Ribeyret et Sorbiers.  
 
Pour la commune de Montjay, l’enveloppe maximale de fonds de concours définie pour l’année 2021 
s’élève à 13 059,84 €. 
 
Par délibération du 4 juin 2021, le conseil municipal de Montjay sollicite le versement d’une partie 
de ce fonds de concours à hauteur de 5 356,46 € pour les opérations suivantes : 

- Travaux sur réseaux d’eau et d’assainissement (8 204,24 € HT) ; 
- Travaux d’isolation d’appartements communaux (1 928,69 € HT) ; 
- Installations sur éclairage public (580 € HT). 

Le dossier de demande est complet.  
Le montant total des dépenses acquittées par la commune de Montjay pour la réalisation de ces 
opérations s’élève à 10 712,93 € HT. 
Pour ces opérations, la commune n’a pas perçu de subvention. 
Le montant du fond de concours demandé n’excède pas la part du financement assurée, hors 
subventions, par la commune. 
Toutes les règles permettant l’attribution du fonds de concours sont donc respectées. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- décide d’attribuer un fonds de concours d’un montant de 5.356,46 € à la commune de Montjay 
en vue de participer au financement des opérations mentionnées ci-dessus ;  

- autorise le président à signer tous les documents relatifs au versement de ce fonds de concours. 
 
 

15. Attribution de 2 fonds de concours à la commune de Sisteron / étude cuisine 
centrale et vidéosurveillance du parc d’activités du Val de Durance 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
En 2018, la commune de Sisteron a engagé 2 opérations qui concernaient la CCSB : 
 
 la réalisation d’une étude en vue de la création d’une cuisine centrale pouvant alimenter les 

cantine scolaires du territoire intercommunal.  
 
Cette étude a été réalisée en 2019 pour un montant de 36 830 € HT. 
La commune n’a pas obtenu de subvention pour l’étude et le projet de création de la cuisine centrale 
n’a finalement pas abouti. 
 
 l’installation de la vidéo-surveillance sur le parc d’activité intercommunal du Val de Durance. 

 
Ce projet qui devait initialement être porté par la CCSB a finalement été conduit sous maîtrise 
d’ouvrage communale car la préfecture a considéré que le dossier ne relevait pas de la compétence 
développement économique de la CCSB mais des pouvoirs de police du maire. 
L’opération a été réalisée en 2019 et 2020 pour un montant de 253 396,45 € HT. 
La commune a obtenu 98 549,76 € de subventions de l’Etat, dont le solde a été versé le 5 mai 2021 : 
il reste donc 154 846,69 € à sa charge. 
 
Lors de sa réunion du 10 septembre 2018, le bureau communautaire avait donné un avis favorable de 
principe à l’attribution d’un fonds de concours intercommunal pour chacune de ces opérations, à 
hauteur de : 

- 8 955 € pour l’étude de création et de mutualisation d’une cuisine centrale ; 
- 77 423,34 € pour la vidéo-surveillance du parc d’activités. 
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Les deux opérations sont arrivées à leur terme et la commune de Sisteron sollicite aujourd’hui le 
versement des fonds de concours. Les crédits ont été prévus au budget général. 
Les dossiers de demande sont complets.  
Le montant de chaque fonds de concours demandé n’excède pas la part du financement assurée, hors 
subventions, par la commune. 
Toutes les règles permettant l’attribution des fonds de concours sont donc respectées. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- décide d’attribuer deux fonds de concours à la commune de Sisteron :  
o 8 955 € pour l’étude de création et de mutualisation d’une cuisine centrale ; 
o 77 423,34 € pour l’installation de la vidéo-surveillance sur le parc d’activités du Val 

de Durance. 
- autorise le président à signer tous les documents relatifs au versement de ces deux fonds de 

concours. 
 
 

16. Modification d’attribution d’une subvention à l’Auto Sport du Laragnais 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n° 43.21 du 29 mars 2021, le conseil communautaire avait décidé d’attribuer une 
subvention de 12 000 € à l’Auto Sport du Laragnais pour l’organisation du 22ème rallye national du 
Laragnais qui devait se dérouler du 4 au 6 juin 2021. 
Or, compte tenu des règles sanitaires imposées en juin 2021, le rallye a dû être annulé une semaine 
avant la date de l’épreuve. L’association avait déjà engagé des frais à hauteur de 5,43 % du budget 
initial de la manifestation. 
 
Jean-Marc DUPRAT déplore le fait que la manifestation n’ait pas pu bénéficier d’une dérogation en 
dépit d’une forte mobilisation de l’ensemble des partenaires.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de revoir le montant de la subvention 
attribuée à l’association, au prorata des dépenses engagées, soit 652 €. Ce montant annule et remplace 
celui voté par délibération n° 43.21 du 29 mars 2021. 
 

 
17. Cotisation à l’Orchestre à l’Ecole 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 

La communauté de communes peut adhérer à des organismes dont l’activité correspond au champ 
des compétences intercommunales, selon les mêmes principes juridiques que ceux qui régissent 
l’octroi de subventions. 
 
En complément des adhésions déjà actées par délibération n° 42.21 en date du 29 mars 2021 et n° 
94.21 du 10 juin 2021, il est proposé que la CCSB adhère à l’association Orchestre à l’Ecole dans le 
cadre des actions qui seront mises en œuvre par l’école de musique intercommunale au cours de 
l’année scolaire 2021-2022. Le montant de la cotisation d’adhésion s’élève à 100 € 
 
Les crédits ont été prévus au budget général 2021 de la CCSB. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte le versement de la cotisation proposée 
pour l’année 2021. 
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18. Constitution d’une provision au budget général 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
L’ancienne Communauté de Communes du Serrois attendait le jugement d’une affaire à la suite de 
malfaçons sur un bâtiment de l’aérodrome de la Bâtie-Montsaléon. Le jugement a été rendu le 15 
février 2021 condamnant la compagnie d’assurance MAAF, en sa qualité d’assureur de la société 
Giordani et de la société Bonnardel, à payer à la CCSB la somme de 70 571,28 €. 
A ce jour, la CCSB a reçu de l’assurance la somme de 48 240 €. La MAAF a par ailleurs annoncé 
qu’elle allait faire appel du jugement rendu. 
Compte tenu de ce dernier élément, il est nécessaire que la CCSB constitue une provision pour risques 
et charges exceptionnels de 49 000 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de constituer une provision pour risques 
et charges exceptionnels au budget général à hauteur de 49 000 €. 
 
 

19. Reprise de provisions au budget général 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Le 30 novembre 2015, dans le cadre de son pouvoir de police spéciale, le président de l’ancienne 
Communauté de Communes Interdépartementale des Baronnies (CCIB), avait pris un arrêté pour 
péril grave et imminent à l’encontre d’un particulier dont l’effondrement de la maison menaçait la 
sécurité publique. 
Cet arrêté mettait notamment ce propriétaire en demeure de réaliser des travaux de sécurité.  
Cette mise en demeure étant restée sans effet, le Président de la CCIB avait agi en lieu et place de ce 
propriétaire et fait réaliser les travaux de sécurisation, en application de l’article 511-4-1 du Code de 
la Construction et de l’Habitation. 
Le coût de ces travaux, réceptionnés le 7 juillet 2016 s’est élevé à 70.221 €. 
Un titre avait alors été émis à l’encontre du propriétaire qui s’est avéré insolvable.  
Considérant le risque que ce particulier ne puisse pas rembourser la totalité des dépenses engagées 
par la communauté de communes, par délibération n° 77.18 du 13 avril 2018, le conseil 
communautaire avait constitué une provision de 20.221 € pour dépréciation d’actifs circulants. 
Par délibération n° 58.19 du 11 avril 2019, le conseil communautaire avait ensuite constitué une 
provision complémentaire de 20.000 €.  
 
La Trésorerie de Sisteron a engagé de nombreuses poursuites à l’encontre de l’ancien propriétaire 
mais aucune n’a abouti. Le risque d’impayés étant avéré, par délibération n° 280.19 du 17 décembre 
2019, le conseil communautaire avait repris une partie des provisions constituées, à hauteur de 
11.716,31 €. 
 
La dette du propriétaire a été admise en non-valeur par délibération du bureau communautaire n° 
17.21 du 12 juillet 2021. Il convient donc de reprendre le solde de la provision soit 28.504,69 €. 
 
Par ailleurs, par délibération n° 58.19 du 11 avril 2019, le conseil communautaire avait constitué une 
provision de 500 € pour risques et charges financiers à la suite de retards de paiement de loyers par 
le gérant du bar-restaurant de la Germanette.  
Le gérant étant désormais à jour de ses loyers, il convient de reprendre cette provision. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de reprendre les provisions précitées au 
budget général, pour un total de 29 004,69 €. 
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20. Budget général : décision modificative n° 1 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Afin de prendre en compte : 
- le déneigement des zones d’activité,  
- une formation concernant le Schéma de COhérence Territoriale (SCOT) et un séminaire pour le 
personnel de l’Ecole de Musique non prévus lors du vote du budget, 
- une régularisation des attributions de compensations concernant les interventions informatiques 
pour Clamensane, la Motte-du-Caire, Thèze et Turriers, 
- la participation au financement d’un emploi supplémentaire pour la mission de prévention de la 
délinquance dans le Buëch portée par la Communauté de Communes du Buëch-Dévoluy, 
- la constitution d’une provision pour risques et charges exceptionnels concernant une affaire à la 
suite de malfaçons sur un bâtiment de l’aérodrome de la Bâtie-Montsaléon, 
- deux reprises de provisions pour risques et charges exceptionnels et risques et charges financiers 
concernant un péril grave et imminent à l’encontre d’un particulier dont l’effondrement de la maison 
menaçait la sécurité publique, 
- les montants définitifs du Fond de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales, 
- un ajustement des amortissements, 
- le remboursement d’une subvention à la suite de sous-réalisation, 
- le transfert au budget SPANC d’une subvention afférente à un véhicule déjà transféré, 
 
il est nécessaire d’adopter la décision modificative suivante sur le budget général 2021 de la CCSB : 
 
Section de fonctionnement : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 011 / compte 611 (contrats de prestations de service) : augmentation de crédits de 

11 000 € 
 Chapitre 011 / compte 6184 (versement aux organismes de formation) : diminution de crédits 

de 9 865 € 
 Chapitre 011 / compte 6226 (honoraires) : augmentation de crédits de 14 515 € 
 Chapitre 014 / compte 739211 (attributions de compensation) : augmentation de crédits de 

19 033 € 
 Chapitre 014 / compte 739223 (FPIC) : augmentation de crédits de 24 634 € 
 Chapitre 65 / compte 657358 (subvention versée aux autres groupements de collectivité) : 

augmentation de crédits de 3 240 € 
 Chapitre 67 / compte 673 (titres annulés sur exercices antérieurs) : augmentation de crédits de 

1 052 € 
 Chapitre 68 / compte 6875 (dotation aux provisions pour risques et charges exceptionnels) : 

ouverture de crédits de 49 000 € 
 Chapitre 023 (virement à la section d’investissement) : diminution de crédits de 54 278 € 

 
En recettes : 
 Chapitre 73 / compte 73223 (FPIC) : augmentation de crédits de 23 072 € 
 Chapitre 78 / compte 7817 (reprise sur provisions pour dépréciation des actifs circulants) : 

ouverture de crédits de 29 004 € 
 Chapitre 78 / compte 7865 (reprise sur provisions pour risques et charges financiers) : 

augmentation de crédits de 3 000 € 
 Chapitre 042 / compte 777 (quote part des subventions transférées) : augmentation de crédits 

de 3 255 € 
Section d’investissement : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 13 / compte 1331 (DETR) : augmentation de crédits de 9 035 € 
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 Chapitre 020 (dépenses imprévues d’investissement) : diminution de crédits de 66 568 € 
 Chapitre 040 / compte 13931 (subvention d’équipement / DETR) : augmentation de crédits de 

3 255 € 
 
En recettes : 
 Chapitre 021 (virement de la section de fonctionnement) : diminution de crédits de 54 278 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la décision modificative proposée sur le 
budget général 2021. 
 
 

21. Emprunts au budget annexe des déchets ménagers 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Lors du vote du budget annexe des déchets ménagers 2021, il avait été convenu qu’en cours d’année 
il pourrait être proposé d’emprunter pour la réalisation des investissements les plus importants 
puisque les taux d’intérêt sont très bas et que le taux d’endettement de la CCSB est peu élevé. 
A ce jour, compte tenu de l’avancement des projets, il apparaît opportun d’emprunter 862.000 € au 
budget annexe des ordures ménagères. 
Les emprunts seraient souscrits pour les opérations d’investissement suivantes : 

- L’achat d’un véhicule de collecte à hauteur de 457 000 €, 
- L’achat d’un véhicule de collecte à hauteur de 183 000 €, 
- L’achat d’une benne compactrice à hauteur de 35 000 € 
- Réalisation des travaux à la déchetterie de Serres à hauteur de 60 000 € 
- Réalisation de travaux de sécurisation des déchetteries à hauteur de 127 000 € 

 
Six organismes de crédits ont été consultés, à savoir : la Caisse d’Epargne, le Crédit Agricole, les 
Caisses Des Dépôts, ARKEA Banque, la Banque Populaire des Alpes et la Poste. Les six organismes 
ont répondu mais seulement trois offres correspondent aux critères demandés par la CCSB à savoir : 
un emprunt par opération et un taux fixe. La Banque Populaire des Alpes est la mieux placée sur 
toutes les offres reçues. 
 
Il est donc proposé de retenir les offres suivantes : 
 
Emprunt n°1 : Véhicule de collecte (DETR 2018) 

 Banque retenue : Banque Populaire des Alpes 
 Montant du contrat de prêt : 457 000 € 
 Type de contrat : taux fixe à 0,35 % 
 Durée totale du contrat : 8 ans 
 Echéances : périodicité trimestrielle 
 Type d’amortissement : échéances constantes 
 Frais de dossier : 0,10% du capital 

 
Emprunt n°2 : Véhicule de collecte (DETR 2020) 

 Banque retenue : Banque Populaire des Alpes 
 Montant du contrat de prêt : 183 000 € 
 Type de contrat : taux fixe à 0,35% 
 Durée totale du contrat : 8 ans 
 Echéances : périodicité trimestrielle 
 Type d’amortissement : échéances constantes 
 Frais de dossier : 0,10% du capital 
 

Emprunt n°3 : Benne compactrice  
 Banque retenue : Banque Populaire des Alpes 
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 Montant du contrat de prêt : 35 000 € 
 Type de contrat : taux fixe à 0,46% 
 Durée totale du contrat : 10 ans 
 Echéances : périodicité trimestrielle 
 Type d’amortissement : échéances constantes 
 Frais de dossier : 0,10% du capital 

 
Emprunt n°4 : Travaux plateforme bas de quai déchetterie de Serres 

 Banque retenue : Banque Populaire des Alpes 
 Montant du contrat de prêt : 60 000 € 
 Type de contrat : taux fixe à 0,46 % 
 Durée totale du contrat : 10 ans 
 Echéances : périodicité trimestrielle 
 Type d’amortissement : échéances constantes 
 Frais de dossier : 0,10% du capital 

 
Emprunt n°5 : Sécurisation des déchetteries 

 Banque retenue : Banque Populaire des Alpes 
 Montant du contrat de prêt : 127 000 € 
 Type de contrat : taux fixe à 0,46 % 
 Durée totale du contrat : 10 ans 
 Echéances : périodicité trimestrielle 
 Type d’amortissement : échéances constantes 
 Frais de dossier : 0,10% du capital 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la souscription de cinq emprunts au 
budget annexe des déchets ménagers auprès la Banque Populaire des Alpes, aux conditions exposées 
ci-dessus. 
 
 

22. Budget annexe des déchets ménagers : décision modificative n° 1 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Afin de prendre en compte : 
- un ajustement des amortissements, 
- la mise à jour des écritures de stock liées à la vente de composteurs, 
- le remboursement par le Service des Douanes d’un trop versé de TVA, 
- le paiement d’un pare-feu pour la sécurité du réseau informatique, 
- la souscription de cinq emprunts 
 
il est nécessaire d’adopter la décision modificative suivante sur le budget annexe des déchets 
ménagers 2021 de la CCSB : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 011 / compte 611 (sous-traitance générale) : augmentation de crédits de 390 980 € 
 Chapitre 65 / compte 6512 (droit d’utilisation – informatique en nuage) : ouverture de crédits 

de 200 € 
 Chapitre 66 / compte 66111 (Intérêts réglés à l’échéances) : augmentation de crédits de 820 € 
 Chapitre 67 / compte 678 (autres charges exceptionnelles) : diminution de crédits de 99 725 € 
 Chapitre 022 (dépenses imprévues) : augmentation de crédits de 349 725 € 
 Chapitre 023 (virement à la section d’investissement) : diminution de crédits de 623 764 € 
 Chapitre 042 / compte 71355 (variation de stocks de terrains aménagés) : ouverture de crédits 

de 536 € 



23 
 

 
En recettes : 
 Chapitre 042 / compte 777 (quote part des subventions transférées) : augmentation de crédits 

de 18 772 € 
 

Section d’investissement : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 020 (dépenses d’investissement imprévues) : augmentation de crédits de 167 800 € 
 Chapitre 16 / compte 1641 (emprunts en euros) : ouverture de crédits de 52 200 € 
 Chapitre 040 / compte 13911 (Subvention d’équipement / Etat) : augmentation de crédits de 

7 510 € 
 Chapitre 040 / compte 13912 (Subvention d’équipement / Région) : augmentation de crédits de 

4 792 € 
 Chapitre 040 / compte 13913 (Subvention d’équipement / Département) : augmentation de 

crédits de 1 997 € 
 Chapitre 040 / compte 13931 (Subvention d’équipement / DETR) : augmentation de crédits de 

4 473 € 
 
En recettes : 
 Chapitre 16 / compte 1641 (emprunts) : ouverture de crédits de 862 000 € 
 Chapitre 021 (virement à la section de fonctionnement) : diminution de crédits de 623 764 € 
 Chapitre 040 / compte 3555 (terrains aménagés) : augmentation de crédits de 536 € 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la décision modificative proposée sur le 
budget annexe des déchets ménagers 2021. 
 

 
23. Constitution d’une provision au budget SPANC 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 

La Trésorerie de Sisteron-La Motte a engagé plusieurs poursuites qui n’ont pas abouti à l’encontre de 
2 créanciers du budget SPANC. Les impayés correspondent à des pénalités appliquées par le service 
SPANC à la suite de trois refus consécutifs de contrôles périodiques de fosses septiques. 
Les titres émis par la CCSB datant de plus de 2 ans, la Trésorerie de Sisteron-La Motte préconise la 
constitution d’une provision pour dépréciation d’actifs circulants. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de constituer une provision pour 
dépréciation d’actifs circulants au budget SPANC pour un montant de 308,89 €. 
 
 

24. Budget annexe du SPANC : décision modificative n° 2 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Afin de prendre en compte : 
- des créances admises en non-valeur, 
- la constitution d’une provision pour des impayés, 
 
il est nécessaire d’adopter une décision modificative sur le budget annexe SPANC 2021 de la CCSB. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire adopte la décision modificative suivante : 
 
Section d’exploitation : 
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En dépenses : 
 Chapitre 65 / compte 6541 (créances admises en non-valeur) : ouverture de crédits de 650 € 
 Chapitre 65 / compte 6817 (dotation aux provisions pour dépréciation des actifs circulants) : 

ouverture de crédits de 309 € 
 Chapitre 022 (dépenses imprévues) : augmentation de crédits de 6 805 € 
 Chapitre 023 (virement à la section d’investissement) : diminution de crédits de 8 675 € 
 Chapitre 042 / compte 6811 (dotations aux amortissements) : augmentation de crédits de 

1 882 € 
 
En recettes : 
 Chapitre 042 / compte 777 (quote part des subventions transférées) : augmentation de crédits 

de 971 € 
 

Section d’investissement : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 040 / compte 13911 (subvention d’équipement / Etat) : ouverture de crédits de 971 € 

 
En recettes : 
 Chapitre 13 / compte 13118 (Autres) : ouverture de crédits de 7 764 € 
 Chapitre 021 (virement de la section de fonctionnement) : diminution de crédits de 8 675 € 
 Chapitre 040 / compte 28182 (matériel de transport) : augmentation de crédits de 1 882 € 

 
 

25. Modification du tableau des effectifs : création et suppression d’emplois 
permanents 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Afin de permettre la continuité des services de la CCSB, le bureau communautaire propose les 
modifications suivantes sur le tableau des effectifs : 
 
 Pour le pôle technique : 

 
Compte tenu de l’intérêt d’internaliser davantage les missions du pôle technique pour agir de manière 
plus efficiente, il est proposé de créer, à compter du 25 septembre 2021, un emploi permanent 
d’adjoint technique territorial à temps complet.  
En cas de recherche infructueuse de candidats titulaires, l’emploi pourra être occupé par un agent 
contractuel recruté en contrat à durée déterminée pour une durée maximum de 3 ans renouvelable une 
fois, en application de l’article 3-3 2°) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Le cas échéant, la 
rémunération de l’agent contractuel sera calculée en référence au 8ème échelon maximum du grade 
d’adjoint technique territorial (catégorie C). 
 
 Pour le service Autorisation du Droit des Sols (ADS) : 

 
Une instructrice du service ADS a demandé sa mutation au 5 août 2021. 
 
Des entretiens ont été organisés pour la remplacer et la candidature d’un instructeur titulaire, 
actuellement fonctionnaire d’Etat à la Direction Départementale des Territoires du 04, a été retenue. 
Cet agent pourra prendre ses fonctions par voie de détachement, à compter du 1er octobre 2021. 
 
Pour cela, il est proposé de : 
- de créer un emploi permanent d’adjoint administratif principal de 2e classe à temps complet 
(correspondant au grade détenu par l’agent à recruter) ; 
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- de supprimer un emploi permanent d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps 
complet (correspondant au grade de l’agent qui quitte la CCSB).  
 
 Pour l’école de musique : 

 
Un professeur de guitare a demandé sa mutation au 1er septembre 2021. 
Le bureau propose donc de supprimer l’emploi permanent correspondant au grade de ce professeur 
(assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps non complet - 8 heures 
hebdomadaires) à compter du 15 septembre 2021. 
 
 Pour le pôle Environnement : 

 
Par délibération n° 321.17 du 19 décembre 2017, le conseil communautaire a approuvé l’institution 
de la redevance spéciale au 1er janvier 2018. 
 
Pour assurer le suivi de la redevance spéciale et le lien avec les entreprises, le conseil communautaire 
a, par la suite, approuvé par délibération n° 239.19 du 7 novembre 2019, la création d’un emploi non 
permanent d’assistant administratif à temps non complet. 
 
Considérant le développement et la pérennisation de la redevance spéciale, ainsi que l’extension de 
la facturation aux entreprises de l’accès aux 7 déchetteries de la CCSB depuis le 1er juillet 2021, le 
bureau propose de créer un emploi permanent d’adjoint administratif territorial à temps non complet 
(24 h00 hebdomadaires) à compter du 9 novembre 2021 pour assurer les fonctions d’assistant 
administratif au pôle environnement. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général et au budget annexe des déchets ménagers 
2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve les créations et suppressions d’emplois permanents mentionnées ci-dessus, 
- approuve la modification du tableau des effectifs correspondant aux budgets concernés, 
- autorise le président à signer tous les documents relatifs à ces modifications. 

 
 

26. Création et modifications d’emplois non permanents 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
 Pour le service Système d’Information Géographique : 

 
Considérant les besoins croissants en matière de cartographie numérique et la remise en œuvre des 
contrôles périodiques des installations d’assainissement non collectif, le bureau propose de 
renouveler le contrat de travail du géomaticien qui avait été initialement recruté pour réaliser la 
mission d’adressage. Il s’agirait d’un contrat de projet d’une durée d’un an à compter du 9 novembre 
2021. 
 
Au-delà de la finalisation de l’adressage, les nouvelles missions du géomaticien seraient les 
suivantes :  

- Appui à la responsable SIG dans les missions de cartographie (renseignement de données, 
animation et réponse aux demandes des communes) ; 

- Paramétrage du logiciel SPANC et renseignements des données. 
La rémunération de l’agent resterait basée sur le 6ème échelon du grade de technicien territorial 
(catégorie B). 
 
 Pour l’école de musique : 
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L’agent en charge du secrétariat de l’école de musique est en arrêt de travail depuis le mois de mai. 
 
Compte tenu : 

- de l’incertitude qui pèse sur la date exacte de sa reprise du travail ; 
- du retard pris en matière de secrétariat ; 
- des projets que la nouvelle directrice souhaite pouvoir mettre en place (notamment avec les 

écoles) pour relancer l’école de musique ; 
- de la création d’une antenne sur la Motte du Caire ; 

le bureau propose de conforter le secrétariat de l’école en créant un emploi non permanent à temps 
complet pour une durée d’un an à compter du 15 septembre 2021, sur la base d’un contrat à durée 
déterminée pour accroissement temporaire d’activité. La rémunération de l’agent recruté serait 
calculée en référence au 1er échelon du grade d’adjoint administratif territorial (catégorie C). 
 
Par ailleurs, afin de remplacer un professeur de guitare qui a demandé sa mutation, le bureau propose 
de créer un emploi non permanent à temps non complet à raison de 12h hebdomadaires et de recruter 
sur cet emploi un agent contractuel du 15 septembre 2021 au 6 juillet 2022 inclus, sur la base d’un 
contrat à durée déterminée pour accroissement temporaire d’activité. 
La rémunération de l’agent contractuel serait calculée en référence au 1er échelon du grade d’assistant 
d’enseignement artistique (catégorie B). 
 
Enfin, afin de remplacer un professeur de musique actuelle non titulaire à temps non complet (4 
heures hebdomadaires) qui n’a pas souhaité renouveler son contrat de travail, le bureau propose, à 
compter du 15 septembre 2021 d’augmenter de 4 heures le temps de travail d’un autre professeur de 
musique actuelle non titulaire à temps non complet, rémunéré sur la base du 5ème échelon du grade 
d’assistant d’enseignement artistique (emploi non permanent de 12h00 hebdomadaires créé 
initialement par délibération n° 98.21 du 10 juin 2021). 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la création et la modification des emplois non permanents proposés ci-avant ; 
- approuve la modification du tableau des effectifs correspondant au budget général ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à cette décision et notamment les 

contrats de travail et avenants aux contrats de travail des agents concernés. 
 
 

27. Réexamen de la situation indiciaire d’un agent en CDI à la suite de la modification 
du RIFSEEP 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n°72.21 en date du 29 mars 2021, le conseil communautaire a approuvé la 
modification du régime indemnitaire des agents de la CCSB. 
 
En application des conditions de ce nouveau régime indemnitaire, la situation des agents en CDI a 
été réétudiée pour qu’ils soient placés dans une situation équitable vis-à-vis des agents titulaires 
occupant le même type de fonctions. 
 
A la suite de ce travail, le bureau propose de revaloriser la rémunération d’une directrice de pôle en 
CDI qui n’a bénéficié d’aucune augmentation de salaire depuis plus de 4 ans et demi. Cet agent serait 
rémunéré sur la base du 7ème échelon du grade d’attaché territorial au lieu du 6ème échelon. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 
- approuve la revalorisation à compter du 15 septembre 2021 de l’indice de rémunération de 

l’agent occupant les fonctions de direction du pôle environnement ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à cette décision et notamment 

l’avenant au contrat de travail de l’agent concerné. 
 
 

28. Renouvellement de la participation employeur à la prévoyance 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Pour rappel, la prévoyance est un outil de protection sociale permettant aux agents de la CCSB de 
compléter leur salaire pour faire face aux conséquences financières des risques liés à la maladie. 
 
Par délibération n°88.18 en date du 13 avril 2018, le conseil communautaire a approuvé la mise en 
place d’une participation financière de la CCSB à la prévoyance à hauteur de 11 € mensuels, 
proratisés en fonction du temps de travail des agents. Cette aide s’adresse aux agents fonctionnaires 
(titulaires ou stagiaires) ou contractuels en CDI. 
 
La mise en place de la participation prévoyance avait été décidée pour une durée de 3 ans et le bureau 
propose aujourd’hui de renouveler cette participation selon les mêmes modalités d’application 
qu’auparavant. 
 

Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général et au budget annexe des déchets ménagers 
2021. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 
- approuve le renouvellement de la participation employeur prévoyance dans les mêmes 

conditions qu’auparavant ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à cette décision. 

 
 

29. Modification du règlement de formation 
Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n°162.18 du 27 juin 2018, le conseil communautaire a approuvé la mise en place 
d’un règlement de formation pour l’ensemble des agents de la CCSB. 
 
Il est proposé de modifier ce règlement pour mettre à jour les données réglementaires en matière de 
formation et préciser les modalités de prise en compte des temps de déplacement lors des formations 
des agents. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la modification du règlement de formation tel que présenté et annexé au présent 
procès-verbal, 

- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à cette décision. 
 
 

30. Avenant n° 2 au lot n° 5 « Risques statutaires » du marché des assurances de la 
CCSB 

Votants : 75 – Suffrages exprimés : 75 (75 pour) 
 
Par délibération n°353.17 du 19 décembre 2017, le conseil communautaire a attribué le lot n°5 
« risques statutaires » du marché des assurances de la CCSB à la Caisse Nationale de Prévoyance 
(CNP Assurances) pour un montant annuel estimé à 82 933.10 € (soit 414 665.50 € pour la durée 
totale du marché). 
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En outre, par délibération n°154.19 du 27 juin 2019, le conseil communautaire a validé un premier 
avenant afin de prendre en compte une augmentation du taux des cotisations pour les agents affiliés 
à la Caisse Nationale des Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL) et la résiliation 
des garanties relatives aux agents affiliés à l’Institution de Retraite Complémentaire des Agents non 
Titulaires de l’Etat et des Collectivités (IRCANTEC).  
 
Par courrier recommandé en date du 22 juin 2021, au vu de la dégradation des équilibres financiers 
du contrat de couverture des risques statutaires, la CNP Assurances a fait part à la CCSB de son 
souhait de résilier ou de renégocier ce dernier au 1er janvier 2022, comme les clauses du marché le 
permettent, sauf si la CCSB accepte une augmentation de son taux de cotisation annuel de 4,66 % à 
5,35 %. 
A effectif constant par rapport au 1er janvier 2021, la cotisation annuelle de la CCSB passerait de 
117 782,46 € à 135 861,15 € (soit une hausse de 18 078,69 €). 
 
Au vu des remboursements perçus au titre de cette garantie et étant donné que le marché arrive à 
échéance le 31 décembre 2022, il apparaît opportun d’accepter cette augmentation de taux.  
Elle serait formalisée par un avenant qui serait effectif au 1er janvier 2022. 
Le montant total estimé du marché serait alors de 598 517,46 €, soit une augmentation de 44,34 % 
par rapport au montant initial. 
 
La Commission d’Appel d’Offres qui s’est réunie le 3 septembre 2021 a donné un avis favorable à 
cet avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- accepte les termes de l’avenant n° 2 au lot n° 5 « risques statutaires » du marché des 
assurances de la CCSB ; 

- autorise le président à le signer ainsi que toutes pièces nécessaires à son exécution. 
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ANNEXES  
 

1. Annexe au point n° 29 : Règlement de formation  
 


